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Relative  à la  liquidation  des  gages , îraitemens 
if  appoint emens  des  dijj'erens  Déparîemens 
if  des  mémoires,  arretés,  ordonnances  if  autres 
titres  de  créances  fur  le  Tréfor  public. 

Donnée  a Paris,  ie  i i Pév'rier  17^1» 

IL  O U 1 s y par  la  grâce  de  Oicii , &:  par  la  Loi 
conftîîiîtîonneile  de  l’État,  Roi  des  François: 
A tous  prefens  <Sc  a venir  ; Salut.  L Aileniblée 
Nationale  a décrété , de  Nous  vouions  de  ordonnons 
ce  qui  fuit. 

D Éc RET  de  l Apcmhle'e  Nûtioncde  , du  6 Février  lyç)  i. 

L Assemblée  Nationale,  ouï  le  rapport  de  fes 
Comités  de  l'extraordinaire , des  iinances,  de  la  diredion 


% 


,1e  liquidation  , de  fabrication  des  affignats  , décrète  ce 
cjui  fuit  ; 

Article  premier* 

Les  états,  foit  arretés  au  Confeil,  foit  oVcIonnancés  , 
des  orages , traitemens  & appointemens  des  didérens  Depar- 
temens , feront  remis  fans  delai  au  Commiîfaire  de  la  liqui- 
dation, & les  parties  prenantes  lui  remettront  leurs  mémoires, 
'•'iour  , par  ledit  CommifTaire,  en  rendre  compte  au  Comité 
L liquidation,  lequel  en  fera  fon  rapport  à l’Aflembiée. 

I I. 


L E s fourniffeurs  & entrepreneurs  , dans  les  différens 
Departemens,  porteurs  de  mémoires  arretés  & ordonnancés, 
les  remettront  au  Direéxeur  général  de  la  liquidation  ; ceux 
qui  feroient  au  Comité  de  liquidation  feront  pareillement 
remis  audit  Diredeur , à i’efîet  par  lui  d’en  rendre  compte 
fans  délai  au  Comité  de  liquidation  , qui  en  fera  fon  rappoit 

à rAffemblée. 

î I î. 


Les  fourniffeurs,  entrepreneurs  & autres,  auxquels  il 
avoit  été  délivré  pour  des  objets  de  dépenfe  antérieurs  au 
premier  janvier  1790  , ées  ordonnances  fur  lefquelles  ils 
ont  reçu  des  fommes  à compte , en  remettant  lefdites  ordon- 
nances  entre  les  mains  du  garde  du  Tréfor  public , feront 
payés  du  reliant  defdites  ordonnances  , enfuite  de  la  ven- 


U 


fication  qui  fera  faite  d'après  le  certificat  du  garde  du  Trcfor 
public,  pour  confiatcr  ce  qu’ils  ont  reçu  & ce  qui  leur  refie  dii. 

I V. 

Les  porteurs  de  titres  executoires  & authentiques , les 
remettront  pareillement  au  Directeur  de  liquidation , pour , 
fur  le  rapport  qui  en  fera  ikit  par  les  Comités  refpedivemeni 
chargés  de  la  furveillance  de  la  direétion  de  liquidation  , 
le  payement  des  fommes  portées  auxdits  titres  etre  décrété 
par  l’Affembiée,  fans  retardation  de  l’exécution  defdits  titres , 
lorfqu  ils  ne  feront  pas  attaqués  par  les  voies  de  droit. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , 
Corps  adrninillratifs  6c  MunicipaliLes  , cpie  les  pre- 
fentes  ils  fàffent  tranferire  fur  leurs  regiflres  , lire  , 
publier  6c  afficher  dans  leurs  refforts  6c  departeniens 
refpeélifs  , 6c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  cjuoi  Nous  avons  figné  6c  fair  contrefigner 
lefdites  prélentes  , auxquelles  Nous  avons  fait  appc:)rer 
le  Sceau  de  l’État.  A Paris , le  onzième  jour  du  mois  de 
février,  l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze, 
6c  de  notre  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bus , 
M.  L.  F.  D U P O R T.  Et  fcellées  du  Sceau  de  1 État, 


pTr1s71)E  LU’dPRiMERlE  royale,  i/ç^i. 


